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PROCES VERBAL

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

Du 04 Juillet 2013 – 18 h 30
Réf : 2013 – n°05 /5.2
Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 29
Présents : 21








Représentés : 26








Absents : 3
Date de convocation : 28 Juin 2013
Date d’affichage : 28 Juin 2013
L’an deux mille treize, Le QUATRE JUILLET à 18 heures trente, Le Conseil Municipal d’Aigues-Mortes, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Cédric BONATO, Maire d’Aigues-Mortes.

Présents : 
Cédric Bonato, André Morra, Maryline Pougenc, Florence Combe, Richard Paulet, Christel Pages, Jean Louis Gros, Marie Roca, Vincent Spalma, Elisabeth Arpino, Dominique Dias, Pascal Morele, Fabrice Labarussias, Martine Lambertin, Nathalie Reboul, Pierre Maumejean, Didier Caire, Marielle Nepoty, Régis Vianet, Adrien Beis, Stéphanie Costomiris.

Absents ayant donné procuration :

Bruno Albet à Cédric Bonato

Khadija Pinchon à André Morra

Jeziena De Vries à Christel Pagès
Didier Charpentier à Didier Caire

Philippe Cathala à Marielle Nepoty

Absents : Carine Bord, Annick Vernhes, Joëlle Fontanet

II - OUVERTURE DE LA SÉANCE

Cédric Bonato procède à l’appel nominatif des conseillers. Le quorum étant atteint, il déclare la séance ouverte.

III - NOMINATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE

Cédric Bonato propose la candidature de Nathalie Reboul, en qualité de secrétaire pour la présente séance.

Personne ne prenant la parole, il est passé au vote.

Vote :

Unanimité

V - APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR DE LA PRÉSENTE SÉANCE :

La convocation a été envoyée le 28 Juin 2013 avec l’ordre du jour suivant :
I – 
Appel nominatif des conseillers.

II – 
Ouverture de la séance.

III – 
Nomination du secrétaire de séance.

IV – 
Approbation de l’ordre du jour de la séance 
V –
Finances – Administration Générale et Personnel

1) Cinéma Marcel Pagnol – Convention avec Association Grand Ecran Pour Tous

VI - Information des décisions prises par délégation de pouvoir

VII – Questions diverses

Vote :

Unanimité
FINANCES

ADMINISTRATION GENERALE ET PERSONNEL
AFFAIRE N° 01
Cinéma Marcel Pagnol – Convention avec Association Grand Ecran Pour Tous
Exposé :
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que l’Association Grand Ecran Pour Tous bénéficie de la mise à disposition du cinéma Marcel Pagnol conformément à une convention signée le 29 novembre 2001, en vertu d’une délibération du 28 novembre 2001.
Cette convention d’une durée d’un an, renouvelable par tacite reconduction, est aujourd’hui obsolète et inadaptée aux besoins de la collectivité dans le cadre de sa gestion des salles municipales, constat partagé par la Ville et l’Association.

Depuis de nombreux mois, des réunions de travail sont organisées à l’initiative de la Commune pour optimiser cette gestion. L’Association Grand Ecran Pour tous, après s’être investie un temps, a malheureusement quitté les tables de négociation.

Aussi afin d’assurer la parfaite continuité de l’activité de l’Association Grand Ecran Pour Tous qui permet au public Aigues-Mortais de bénéficier de séances de cinéma grand public, de cinéma Art et Essai, ainsi que de diverses conférences, et aux enfants de la commune d’assister à des séances de cinéma, soit dans le cadre scolaire, soit dans le cadre des accueils de loisirs, il a été proposé, le 24 juin 2013, au Président de l’Association une nouvelle convention d’une durée de trois ans, fixant des créneaux horaires de mise à disposition de la salle correspondants aux besoins de leur activité (projet de nouvelle convention joint en annexe).

Initialement prévue le 27 Juin 2013, une réunion a été reportée à la demande du Président de l’Association au 1er Juillet 2013, en Mairie avec Monsieur le Maire. Le Président de l’Association Grand Ecran Pour Tous n’a pas signé la convention citée au motif qu’il souhaitait voir des modifications apportées au projet qui lui avait été soumis depuis le 24 juin 2013. Pour ce faire une réunion de travail entre les services administratifs et la référente juridique de l’association devait avoir lieu dans les plus brefs délais pour que l’association fasse connaître précisément à la Mairie les modifications souhaitées et pour permettre à la Mairie, propriétaire des locaux, d’infirmer ou de confirmer ces modifications demandées par l’association.

Compte tenu des aléas de calendrier et de disponibilité de l’association, et malgré l’insistance de l’administration auprès de laquelle aucune information écrite n’a été communiquée en amont, la réunion de travail n’a finalement pu avoir lieu que ce jeudi 4 juillet. A ce jour donc, l’ensemble des éléments de modification souhaités par l’association est désormais connu de Monsieur le Maire.

Cependant et au vu de l’obsolescence de la convention en vigueur, il apparait nécessaire de résilier ce document et d’utiliser les 2 mois de préavis prévus à l’article 13-3 de cette convention pour travailler à l’écriture d’une nouvelle convention qui pourra tenir compte des demandes de l’association, dans la mesure où elles sont conformes aux intérêts et aux prérogatives de la Commune.

En conséquence, il propose au Conseil Municipal : 

· De résilier la convention signée le 29 novembre 2001, conformément à son article 13, car devenue totalement obsolète et inadaptée aux besoins de la Commune.
· De l’autoriser et de le mandater à signer tout document relatif à cette affaire.
Débat

Cédric Bonato ouvre le débat.
Régis Vianet remarque qu’il s’agit d’une information nouvelle puisque dans les documents envoyés aux élus, il n’avait pas ce contenu. Il informe l’assemblée qu’il ne participera pas au vote de cette délibération, ni les élus du Groupe AGIR, pour plusieurs raisons. D’une part, les élus de son groupe pensent qu’à ce jour, le vote proposé n’est pas acceptable en l’état dans le sens où les négociations ne sont pas terminées avec l’Association Grand Ecran Pour Tous, les élus ne peuvent pas prendre de décision en toute sérénité. D’autre part, la convention telle qu’elle a été envoyée et étudiée n’est pas une convention sincère, et si les termes de cette dernière ne changent pas sur le fonds, ils ne se prononceront pas sur une convention qui n’aborde pas toutes les questions et qui fait fi du passé, d’une décennie d’actions menée par l’association. En effet, même s’il était nécessaire de réviser et de renouveler cette convention, il n’est nullement mentionné l’historique de l’association sur le cinéma, et c’est inacceptable. Cette convention reconduirait le même opérateur qui a travaillé depuis plus d’une décennie.

Il souligne le fait qu’il faut rendre hommage, et il le fait solennellement, au travail mené par les hommes et les femmes bénévoles de cette association pour maintenir une activité culturelle, cinématographique sur la ville d’Aigues-Mortes. C’est rare dans une petite commune comme la nôtre d’avoir des activités culturelles de ce genre. Il veut rendre hommage au travail fait jusqu’à ce jour. 
Il pense qu’on ne peut pas proposer une convention qui n’explicite pas suffisamment les raisons de sa reformulation et de sa modification, et pour un équilibre du parallélisme des formes il aurait souhaité que dans cette convention soit indiquée correctement que l’activité de l’association qui s’occupe du cinéma sera partagée avec l’activité d’un autre opérateur, car il y a un même fauteuil pour deux usagers.
Cela n’apparait nullement dans cette convention alors qu’en octobre dernier, si l’on reprend la délibération du conseil municipal du mois d’octobre 2012, il est fait état du nouvel opérateur arrivant et de l’existence de l’AGPT alors que cela n’apparait pas dans le projet de convention envoyée aux élus. A ce jour, il n’a pas assez d’éléments pour prendre une décision et se voit mal proposer la résiliation de la convention actuelle car il ne veut pas « torpiller » une décennie de travail menée par des bénévoles.

Didier Caire intervient : « J’ai accepté, à la demande et par esprit républicain, de représenter et lire ce texte de Didier Charpentier pour qu’il puisse s’exprimer ce soir. Ceci ne vaut pas identité de vue ou accord politique. »
Il lit le texte de D. Charpentier :
« L'ordre du jour propose au conseil soit d'approuver le projet de nouvelle convention, soit de résilier la convention actuelle.

Le maire poursuit dans les erreurs de méthode avec cette délibération en urgence qui impose un choix inique et qui serait peut-être attaquable au tribunal administratif si elle était adoptée.

Compte tenu du contexte et des délais (réunion du maire avec le président de l'association GEPT il y a 3 jours), je demande à ce que cette délibération soit repoussée à une date ultérieure pour laisser le temps (quelques semaines…) à la ville et à l'association GEPT de converger sur un projet de convention accepté par les deux parties.

Si ce report est refusé :

1. Compte tenu des délais (réunion avec le président il y a 3 jours) et du fait que cette nouvelle convention n'est qu'un projet, je voterai contre ce projet de convention. Au-delà de la forme, et sans rentrer dans le débat, je considère la phrase "Les manifestations de nature politique, culturelle ou commerciale sont interdites." comme une forme de censure indigne.

2. Compte tenu du fait que cette nouvelle convention une fois finalisée serait l'alternative à la convention actuelle, je voterai contre la résiliation de l'actuelle convention car j'estime que cette résiliation doit s'accompagner de la mise en place simultanée d'une nouvelle convention entre la ville et l'association GEPT. »

Cédric Bonato répond à Didier Charpentier. En effet, ce jour à 11 heures, Mme Sabine Becker, représentante de l’Association du Cinéma, est venue en Mairie, proposant des modifications qui seront, pour certaines accordées. Il cite l’exemple d’une modification qui sera faite à la place de « les manifestations de nature politique, culturelles ou commerciales sont interdites », il sera mentionné : « Les manifestations autres que celles liés à l’activité cinématographique sont interdites ».

Didier Caire fait la déclaration suivante :
« Puisqu’il s’agit de l’avenir du cinéma local j’aurais aimé que l’on parle du rôle de la culture comme facteur de développement personnel et collectif, de sa fonction d’accès au savoir, à la connaissance, à la liberté, à la conscience.

J’ai cependant compris que ces sujets ne vous semblaient pas choses sérieuses et digne d’intérêt.

Je vais donc m’en tenir à l’aspect administratif et financier :

· Vous faites voter par ce conseil en octobre 2012, une convention manifestement non-valide au mépris de toute concertation et respect de l’association gestionnaire du cinéma depuis 24 ans.

· Après la réunion de mars 2013 (150 personnes au cinéma protestant contre votre projet) un collectif est créé, une pétition recueille près de 2000 signatures qui vous demandent d’organiser un référendum local. Vous refusez. C’est l’occasion de rappeler une de vos promesses de campagne : « Je consulterai la population pour tout sujet d’importance pour la commune » 

· Vous persistez dans l’obstination et la surdité dans ce moment actuel en convoquant un conseil bâclé dans des conditions abusives. Je n’argumente pas sur ce point, le juge administratif en décidera le cas échéant.

Sur le plan financier sur lequel repose en fin de compte toute votre argumentation : « le cinéma coûte cher, nous allons le rentabiliser ».

· Je passe sur l’orientation fondamentalement libérale et droitière puisque même la droite locale trouve que vous caricaturez ces orientations politiques.

· Le cinéma ne coûte pas cher : 78 000 euros toutes charges comprises pour un service culturel permanent, c’est dérisoire. Tout cela ne tient que grâce au dévouement de nombreux bénévoles qui contribuent à créer de la richesse et de l’activité sur la commune. Faites le compte si l’on devait les payer.

· Les 300 000 euros de travaux ne sont pas nécessaires. Il faut arrêter d’abuser la population. Un accès handicapé existe. Seul l’aménagement de sièges et de toilettes est exigé. La jurisprudence a déjà établi qu’une entrée distincte ne constituait pas une discrimination condamnable au terme de la loi. Un certain nombre d’aménagement est nécessaire mais cela ne reviendra pas à 300 000 euros.
· La convention elle-même est un véritable marché de dupes :

· La redevance est ridiculement basse : la commune va recevoir 5 000 euros par an pour 100 000 entrées.

· La durée de 15 ans est parfaitement abusive : ce sont des clauses qui sont aujourd’hui à la limite du légal. La loi interdit des contrats de délégation de l’eau aussi long afin de protéger les collectivités.

· Culturespaces va participer pour moitié environ à des frais généraux qui eux vont décupler, et donc nous coûter plus cher, sans parler des aménagements urbains à réaliser. Des prévisions ont-elles été faites ?

· Mieux encore : si l’affaire est non-rentable, ils s’en vont en nous laissant les dettes sur les bras (article 14.2). Ils prennent le bénéfice et nous laisse les risques et le passif.

· enfin, et surtout, qui est Culturespaces, avec qui faisons-nous affaire ?

· un détail révélateur pour commencer : j’ai demandé, pour préparer ce conseil, à consulter le dossier en mairie. Les documents (courrier, PV de réunions, etc) m’ont été fournis sauf ceux concernant Culturespaces, la chemise était vide. C’est cela Culturespaces : c’est le goût du secret, de la dissimulation – que vous cautionnez.

Leurs titres de gloire : Théâtre antique d’Orange et ce rapport accablant de la Chambre Régionale des Comptes sur les engagements non tenus, les comptes faussés, les rapports incomplets, et les problèmes de fréquentation touristique. Le site de la baille de Waterloo et les problèmes de fréquentation touristique. Culturespaces demande 1 million d’euros de dédommagements. Château de Valençay, géré pendant 11 ans puis rendu aux communes : problèmes de fréquentation touristique.

Ces gens ne sont pas sérieux et fiables pour passer un contrat honnête et franc, s’il s’agit de partager le cinéma avec des gens avec qui on peut s’entendre, qui sont sérieux et qui l’ont prouvés, c’est une chose, là vous êtes en train de nous mettre dans une impasse.

Je vous demande, 

· d’étudier rapidement les modalités de dénonciation de la convention non-valide, je le redis, signé en octobre avec Culturespaces,

· de reporter à l’automne l’étude d’une nouvelle convention avec l’AGEPT qui permette de relancer le projet culturel et associatif de la commune au service de la société locale.

Pierre Maumejean rejoint l’argument et la proposition de Régis Vianet en ce qui concerne son vote. « Nous ne participerons pas à ce vote. » Il se demande pourquoi il y a un conseil municipal ce soir, ce que les élus font ce soir, quelle était l’utilité, l’urgence puisque les élus ne connaissaient rien de ce qui allait se débattre ce soir. Le Maire vient de faire un exposé qui ne figure pas sur la note de synthèse, il apprend que ce matin, il y a eu des discussions. Il a lu que le 1er juillet, une réunion avait eu lieu avec M. le Maire, M. Morello et Mme Becker, au cours de laquelle le Maire avait déjà annoncé, que lors d’un autre conseil municipal que celui de ce soir, il allait soumettre un projet de convention retravaillé. Il propose au Maire de retravailler la convention et les élus reviendront en discuter. Quant à ce soir, l’objet de l’utilité de cette Assemblée étant de s’exprimer, il ne voit pas ce qu’il vient faire là.
Didier Caire ne participera pas non plus au vote pour les mêmes raisons énoncées par Régis Vianet. Il ne peut pas se prononcer sur une question où ni les tenants et les aboutissants ont été fournis en temps utile.
Didier Charpentier lui vote contre.

Personne ne prenant la parole, il est passé au vote.

Vote :

Pour : 19. Contre : 1 : Didier Charpentier. Ne participent pas au vote : 6 (abstentions) : P. Maumejean, D. Caire, M. Nepoty (proc. P. Cathala), Régis Vianet, Stéphanie Costomiris.
Décisions prises par délégation de pouvoir

Monsieur le Maire indique qu’il s’agit des n° :

- 2013/28 qui retient la Société Spie Sud-Ouest à Nîmes pour les marchés à bons de commande, travaux neufs d’éclairage publics, sportifs et festifs.

- 2013/29 qui fixe les tarifs d’entrée 2013 de la manifestation Fiesta Aigues-Mortes organisée par la commune les 3 et 4 Août 2013 à 10 € la soirée – Gratuité pour les enfants de moins de 10 ans.

L’ordre du jour est épuisé,
La séance est levée.

Il est 19 h 15
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